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Entre 
 

La section lommoise du centre communal d’action sociale de Lille, représentée par Monsieur Olivier 
CAREMELLE le Président, agissant en vertu de la délibération n°2024/51, du Conseil d’Administration 
du 14 octobre 2024, désignée sous les termes « du CCAS de Lomme », 

 
D’une part, 

Et 

La Poste Immobilier, 1.1 SAS BP MIXTE, société par actions simplifiée au capital de 729 231 
152 € dont le siège est à 75014 Paris,  111 boulevard Brune, R.C.S. 478 282 452 Paris D, 
représentée par POSTE IMMO, SA au capital de 1 471 158 000 €, 428 579 130 RCS Paris, 
111 boulevard Brune 75014 Paris, en vertu du mandat de gestion patrimoniale n° 5 en date du 
1er février 2011, inscrite au registre des mandats de Poste Immo conformément à l'article 65 
du décret n°72-678 du 20 juillet 1972, elle-même représentée par Monsieur Daniel IDIART, 
Directeur Régional Nord-Ouest, dûment habilité aux fins des présentes en vertu d’un pouvoir . 

 

D’autre part, 
 

Il est convenu ce qui suit : 

 

PREAMBULE 

 
Le CCAS de Lomme est confronté à la nécessité de relocaliser le service de soins infirmiers à domicile, 
actuellement hébergé dans les locaux de l’AFEJI, pour lesquels la convention d’occupation prend fin au 
31/12/2024. 
 
C’est dans ce cadre qu’a été décidée la location des locaux de l’ancien centre de tri de la Poste, situés au 
12 rue Léon Jouhaux à Lomme. 
Cette solution, qui répond aux exigences de fonctionnement du service de soins infirmiers à domicile, 
permet aussi de relocaliser le service Action sociale et d’envisager un accueil des usagers dans de 
meilleures conditions que dans ses locaux actuels au sein de l’Hôtel de Ville, notamment en termes de 
discrétion et de confidentialité. Les travaux d’aménagement intérieur du bâtiment sont à la charge du 
CCAS. Ce dernier ne dispose cependant pas des compétences nécessaires pour en assurer la maîtrise 
d’ouvrage, une maîtrise d’ouvrage a été donnée aux services de la ville de Lomme pour une partie de ces 
travaux d’aménagement. La Poste Immobilier ayant à sa charge les travaux préalables à la location et 
connaissant donc le bâtiment, il a été décidé de donner mandat à la Poste Immobilier pour assurer la 
maîtrise d’ouvrage de travaux d’aménagement, complémentaires de ceux réalisés sous mandat par la 
Ville de Lomme. 
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ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de confier à la Poste immobilier, Mandataire, qui 
l’accepte, le soin de réaliser les travaux d’aménagement des nouveaux locaux du CCAS 
de Lomme, au nom et pour le compte du CCAS de Lomme, maître d’ouvrage, dans les 
conditions fixées ci-après. 

La Poste immobilier représente le maître d‘ouvrage à l’égard des tiers dans l’exercice des 
attributions qui lui sont confiées pendant toute la durée de la convention et jusqu’à ce que 
ledit maître d’ouvrage ait constaté l’achèvement de sa mission. 

 

ARTICLE 2 - PROGRAMME DES TRAVAUX  

Les travaux consistent en l’aménagement intérieur des locaux situés au 12 rue Léon 
Jouhaux à Lomme, et prévoient : 
 
− Dépose des cloisons, des portes et de la rampe en bois selon esquisse 1 de la ville 

de Lomme.  
 

− Dépose des cornières en bois de protection en bas des murs.  
− Dépose des portes de garages selon esquisse 1 de la ville de Lomme.  
 
− Réalisation de tranchée pour la création d’un nouveau réseau d’assainissement pour 

la douche, les WC et la cuisine selon esquisse 1 de la ville de Lomme  
 
− Réalisation d'une tranchée en extérieur pour l'évacuation des EU de la cuisine.  
 
− Dépose bloc porte.  
 
− Fourniture et pose d'une porte de secours avec un châssis fixe et une main courante 

pour le palier extérieur.  
 
− Fourniture et pose d’un plafond dalles 600*600 types ROCKFON Ekla 20 classe 

absorption A.  
 
− Fourniture et pose d'un TGBT pour les radiateurs électriques avec centrale de 

pilotage.  
 
− Fourniture et pose des alimentations électriques des radiateurs.  
 
− Fourniture et pose de radiateurs électriques.  
 
− Alimentation sous câble 5*6.  
 
− Disjoncteur de tête de protection.  
 
− Tableau avec coupure générale.  
 
− Remplacement du BEC (salle repos et douche).  
 
− Fourniture et pose d'une cabine de douche. 
 
− Dépose et repose du WC PMR pour permettre le doublage coupe-feu et la réalisation 

de la tranchée pour l’évacuation de la douche.  
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ARTICLE 3 – ATTRIBUTIONS CONFIEES AU MANDATAIRE 

 

La mission confiée à la Poste Immobilier porte sur les points suivants : 

- la définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles les travaux 
seront réalisés ; 

- la préparation, passation et signature des marchés publics, et des commandes qui 
en résulteront, d’études et de travaux permettant la réalisation de l’opération ; 

- le suivi de l’exécution de ces marchés et commandes ; 

- le versement de la rémunération des entreprises ; 

- la direction, le contrôle et la réception des travaux ; 

- la gestion du calendrier de l’opération ; 

- la gestion financière et comptable de l’opération ; 

- le suivi des garanties de parfait achèvement ; 

- le cas échéant, la représentation du CCAS de Lomme dans les actions en justice 
afférentes à cette opération. 

 

ARTICLE 4- CONDITIONS D’INTERVENTIONS 

 

Ces travaux étant réalisés concomitamment à ceux dont la maîtrise d’ouvrage a été confiée 
à la ville de Lomme, il est convenu que : 

- la Poste Immobilier est autorisée à effectuer ces travaux sur le bâtiment après la 
prise à bail par le CCAS, et jusqu’à la fin des travaux ; 

- la ville de Lomme, représentant le CCAS de Lomme, est autorisée à effectuer les 
travaux pour lesquels mandat lui a été donné, selon le planning coordonné de 
travaux de l’ensemble du chantier, et si celui-ci le spécifie, avant la prise à bail du 
bâtiment. 

Cette autorisation d’intervention est réalisée gratuitement tant pour la Poste immobilier 
que pour le CCAS et la Ville de Lomme. 
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ARTICLE 5 – ENVELOPPE FINANCIERE DES TRAVAUX 

L’enveloppe financière globale prévisionnelle de l’opération est fixée à 40 000€ TTC. 

Cette enveloppe comprend : 

- Les études préalables aux travaux (participation estimée à 4 974€ TTC) ; 

- les impôts, taxes et droits divers susceptibles d’être dus au titre de la présente 
opération ; 

- et en général, les dépenses de toute nature se rattachant à l’exécution des travaux 
et aux opérations annexes nécessaires à cette exécution, notamment : sondages, 
coordonnateur sécurité et de protection de la santé, contrôle technique, certification 
environnemental, diagnostic amiante, diagnostic structure, plans topographiques, 
arpentage, bornage, supports de communication, frais de reprographie pour le 
maître d’ouvrage, référé préventif, constat d’huissier, indemnités ou charges de toute 
nature que la Poste Immobilier aurait à supporter et qui ne résulteraient pas de sa 
faute. 

 
 

ARTICLE 6 – FINANCEMENT ET MODALITES D’ENGAGEMENT SUR L’ENVELOPPE AFFECTEE 

Le CCAS de Lomme s’engage à assurer le financement de l’opération sur la base de 
l’estimation prévisionnelle. 

La Poste Immobilier veillera au respect du programme et de l'enveloppe financière 
prévisionnelle. Par ailleurs, elle ne saurait prendre, sans l'accord du CCAS de Lomme, 
aucune décision pouvant entraîner le non-respect du programme et/ou de l'enveloppe 
financière prévisionnelle et doit informer le CCAS de Lomme des conséquences financières 
de toute décision de modification du programme que celle-ci prendrait.  

Cependant, elle peut alerter le CCAS de Lomme au cours de sa mission sur la nécessité 
de modifier le programme et/ou l’enveloppe financière prévisionnelle ou d’apporter des 
solutions qui lui apparaîtraient nécessaires ou simplement opportunes, notamment au cas 
où des événements de nature quelconque viendraient perturber les prévisions faites. 

Si ces modifications sont acceptées, elles feront l’objet d’un avenant au présent mandat à 
l’exception des modifications mineures n’entraînant pas de dépassement de l’enveloppe 
financière, qui pourront faire l’objet d’un simple accord écrit. 
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ARTICLE 7 – ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE 

La convention de mandat prendra effet à compter de sa signature par les deux parties. La 
durée du mandat est concomitante avec les délais d’exécution. Elle court de la signature 
du présent mandat jusqu’au terme de la garantie de parfait achèvement. Elle prend fin par 
la délivrance du quitus à la Poste Immobilier. 

La durée prévisible du mandat est de 12 mois. 

Sur le plan technique, la Poste immobilier assurera toutes les tâches définies jusqu’à 
l’expiration du délai de garantie de parfait achèvement, en tenant compte de la prolongation 
éventuelle de ce délai. 

Au cas où des réserves auraient été faites à la réception ou des désordres dénoncés 
pendant la période de parfait achèvement, il appartiendra à la Poste Immobilier de suivre 
la levée de ces réserves ou la réparation des désordres jusqu’à l’expiration de la période 
de parfait achèvement, période de prolongation incluse. La Poste Immobilier adressera à 
la collectivité copie du procès-verbal de levée des réserves ou désordres. 

 

ARTICLE 8 – CONDITIONS DE CONSTATATION DE L’ACHEVEMENT DE LA MISSION 

La mission prend fin par le quitus global donné par le CCAS de Lomme à la Poste immobilier 
dans les conditions ci-après. 

Le quitus est délivré à la demande de la Poste immobilier après exécution complète de ses 
missions et notamment : 

- la réception des ouvrages, la remise et mise à disposition des ouvrages ; 

- l’expiration du délai de garantie de parfait achèvement de chacun des travaux 
réalisés dans le cadre du mandat, 

- la notification des décomptes généraux et à la liquidation des marchés, 

- la gestion de toutes les réclamations ou litiges de la part des entreprises ou 
partenaires 

- ayant participé à la réalisation de l’opération. 

 

Le CCAS de Lomme devra notifier sa décision à la Poste Immobilier dans les quatre mois 
suivant la réception de la demande de quitus. 

Le défaut de décision du CCAS de Lomme vaut constatation que la Poste Immobilier a 
satisfait toutes ses obligations. 
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ARTICLE 9 – REMUNERATION DU MANDATAIRE 

La Poste immobilier ne percevra aucune rémunération au titre de sa mission de mandataire.  

 

ARTICLE 10 – CONDITIONS DE PAIEMENT – CONTRÔLE FINANCIER ET COMPTABLE 

La Poste immobilier adressera au CCAS de Lomme une demande de remboursement des 
frais engagés pour les missions qui lui sont confiées après la réception des travaux et 
paiement des soldes des marchés. 

Les demandes de remboursement feront l’objet d’un décompte faisant apparaître : 

Les montants engagés sur chaque marché de l’opération (études et travaux) ; 

Le détail des montants payés pour chacun de ces engagements, comportant les références 
des mandatements et les dates de paiement. 

Les demandes de remboursement seront accompagnées d’une copie des factures payées 
par le Ville de Lomme., ainsi que de toutes les pièces justificatives prévues dans la liste 
mentionnée à l’article D.1617-19 du Code Général de Collectivités Territoriales. 

 

 

Par ailleurs, le CCAS de Lomme pourra demander à tout moment à la Poste Immobilier la 
communication de toutes les pièces et contrats concernant l’opération. 

Les demandes de remboursement feront l’objet d’une facture adressée au CCAS de 
Lomme par le portail Chorus Pro. 

Le CCAS de Lomme s’engage à effectuer le remboursement des sommes dûment justifiées 
dans un délai de 30 jours à compter de la réception de la demande complète.  

La Poste immobilier adressera séparément la facture concernant sa rémunération pour le 
remboursement des honoraires, par le portail Chorus Pro. Le CCAS de Lomme s’engage 
à payer cette facture dans un délai de 30 jours à compter de sa réception (sous réserve de 
la conformité de celle-ci). 

 

ARTICLE 11 – CONTRÔLE ADMINISTRATIF ET TECHNIQUE 

Le CCAS de Lomme se réserve le droit d’effectuer à tout moment les contrôles techniques 
et administratifs qu’il estime nécessaires. La Poste immobilier devra donc lui laisser libre 
accès, ainsi qu’aux agents qu’il désignerait pour le représenter dans ces contrôles, à tous 
les dossiers concernant l’opération ainsi qu’aux chantiers. Toutefois, le CCAS ne pourra 
adresser ses observations qu’à la Poste immobilier et en aucun cas aux entreprises ou 
autres prestataires. 
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ARTICLE 12 – RESILIATION 

12.1 - Résiliation sans faute  

Le CCAS de Lomme peut résilier sans préavis et sans indemnité la présente convention, 
notamment au stade de l’approbation des avant-projets, après la consultation des 
entreprises et avant la notification du marché de travaux.  

Il peut également la résilier pendant la phase de réalisation des travaux, sans indemnité, 
moyennant le respect d’un préavis de 3 mois.  

En toutes hypothèses, le CCAS de Lomme devra régler à la Poste immobilier la totalité des 
sommes qui lui sont dues en remboursement des dépenses et frais financiers engagés 
d’ordre et pour compte. Le CCAS de Lomme devra en outre assurer la continuation de tous 
les contrats passés par la Poste immobilier pour la réalisation de sa mission et faire son 
affaire des éventuelles indemnités dues pour résiliation anticipée desdits contrats.  

 
12.2 - Résiliation pour faute  

Si la Poste immobilier est défaillante au regard de ses obligations contractuelles, et après 
mise en demeure restée sans effet pendant un délai d’un mois, le CCAS de Lomme pourra 
résilier le présent marché sans indemnité. La Poste immobilier aura toutefois droit au 
remboursement de ses débours justifiés. Le CCAS de Lomme devra assurer la continuation 
de tous les contrats passés par la Ville de Lille pour la réalisation de sa mission ; les 
éventuelles indemnités dues pour résiliation anticipée desdits contrats seront refacturées à 
la Poste immobilier. 

La résiliation pour faute ne peut être encourue si la Poste immobilier justifie que le 
manquement à ses obligations contractuelles ne résulte pas de son fait ou est imputable à 
un cas de force majeure.  

 
12.3 - Solde des sommes dues en cas de résiliation  

A compter de la date de réception de la décision de résiliation du CCAS de Lomme, la 
Poste immobilier dispose d’un délai d’un mois pour présenter un mémoire pour solde du 
marché. Ce mémoire reprend les sommes dues au regard des prestations effectuées 
jusqu’à la date d’effet de la résiliation. Le CCAS de Lomme dispose d’un délai de 2 mois 
pour approuver ou non ledit mémoire. Il procède ensuite aux opérations comptables pour 
solde de tout compte. 

 
ARTICLE 13 – PENALITES 

Il n’est pas prévu de pénalités applicables à la Poste immobilier en cas de méconnaissance 
de ses obligations au titre de ce mandat. 
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ARTICLE 14 – ACTION EN JUSTICE 

La Poste immobilier représentera le CCAS de Lomme en justice, tant en demande qu’en 
défense, pour toutes actions contractuelles liée à l’exécution d’un marché signé par elle, 
jusqu’à la clôture du mandat à l’exclusion de toute action en responsabilité biennale et 
décennale.  

Elle informera le CCAS de Lomme de ses actions et lui fournira toutes les justifications 
demandées ainsi que toutes les décisions. La présente délégation pourra prendre fin à tout 
moment sur simple décision du CCAS de Lomme dûment notifiée et ce, au plus tard à 
l’achèvement de la mission technique de la Poste immobilier tels que précisé à l’article 6 
du présent document, le CCAS de Lomme se substituant dès lors de fait à la Poste 
immobilier dans la procédure engagée. 

La présente délégation ne fait pas obstacle au droit pour le CCAS de Lomme d’agir lui-
même pour ce type d’action tant en demande qu’en défense, dans le cas où la Poste 
immobilier n’aurait pas engagé une telle procédure. La Poste Immobilier a l’obligation 
d’avertir la CCAS de Lomme de tous dommages ou malfaçons de nature à justifier que soit 
engagée une action en responsabilité biennale ou décennale de telle façon qu’il puisse 
dans les délais exercer pleinement ses droits.  

La mission de la Poste immobilier prévue au présent article prendra fin : 

- du fait de la décision du CCAS de Lomme de mettre fin à sa représentation en justice 
; 

- du fait de l’achèvement de la mission dans les conditions prévues à l’article 6 de la 
présente convention 

- du fait de l’obtention en justice d’une décision en justice définitive. 

 
 

ARTICLE 15 – LITIGES 

Tous les litiges susceptibles de naître à l’occasion du présent mandat sont du ressort du 
tribunal administratif de Lille. 

 
Fait à Lomme, le ……………. 
 
Signature  
 
Pour le CCAS de Lomme      Monsieur Daniel IDIART 
 
Monsieur Olivier CAREMELLE      
 
Président du CCAS de Lomme     Directeur Régional Nord-Ouest 
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